AG/RES. 2 (XXVII-E/00)

MESURES APPELÉES À AMÉLIORER L’ADMINISTRATION,

LA STRUCTURE, LE PROCESSUS BUDGÉTAIRE ET

LA GESTION FINANCIÈRE DE L’ORGANISATION

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière

tenue le 12 octobre 2000) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le “Rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs sur la vérification des comptes et des états financiers pour les exercices clos les 31 décembre 1999 et 1998” (CP/doc.3323/00); la “Déclaration de Windsor” [AG/doc.24 (XXX-O/00)], et la résolution “Modernisation de l’OEA et rénovation du Système interaméricain” [ÁG/RES. 1738 (XXX-O/00)];


RECONNAISSANT que l’Organisation des États Américains est un forum politique ouvert au dialogue, à l’encouragement du consensus et à coopération continentale;


PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par la détérioration de la situation financière de l’Organisation attribuable en partie au non-versement des quotes-parts dans les délais fixés, comme l’a reconnu la Commission des vérificateurs extérieurs dans son rapport annuel;


PRÉOCCUPÉE ÉGALEMENT par l’identification par la Commission des vérificateurs extérieurs, lors de son examen des opérations financières pour les exercices budgétaires 1998 et 1999, d’une “situation méritant d’être déclarée” qui constitue “une grave lacune dans les contrôles internes” de l’Organisation;


CONSCIENTE que, préalablement à la trentième Session ordinaire de l’Assemblée générale, le Conseil permanent a tenu une séance extraordinaire au cours de laquelle il a entamé le processus d’établissement des priorités de l’Organisation en vue de faciliter et de rationaliser l’allocation de ses ressources limitées dans son Programme-budget;


RECONNAISSANT que la situation financière à laquelle doit faire face l’Organisation résulte d’une insuffisance de ressources qui l’empêche de financer le nombre croissant de mandats qui lui ont été conférés, ainsi que de la baisse progressive du budget du Fonds ordinaire en termes réels;


CONSCIENTE de l’augmentation du nombre des mandats, et du besoin d’éliminer ou d’envisager de transférer à d’autres organisations et entités les mandats qui ne jouissent pas d’un avantage comparatif à l’Organisation;


RECONNAISSANT que donnant suite à AG/RES. 1530 (XXVII-O/97), de nombreux États membres ont réduit les coûts imputables au Fonds ordinaire des bureaux hors siège de l’OEA en offrant l’espace, les services et le financement pour ces bureaux;


GARDANT PRESENT À L’ESPRIT que la résolution AG/RES. 1738 (XXX-O/00) a chargé le Conseil permanent d’accorder la priorité à la poursuite des études des priorités, des méthodes de travail et des opérations du Secrétariat général, et de continuer l’examen des mesures visant à renforcer et à moderniser l’OEA, particulièrement dans les domaines liés au financement de l’Organisation;


CONSIDERANT que les États membres ont exprimé leur préoccupation face aux coûts élevés associés aux fréquents voyages du personnel et d’autres fonctionnaires au service de l’Organisation;


GARDANT PRESENT À L’ESPRIT que, par sa résolution AG/RES. 1725 (XXX-O/00), l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent, d’achever l’étude des changements éventuels à introduire dans la fonction publique internationale et d’autres aspects connexes de la politique du personnel, et qu’en réponse au mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 1 (XXV-E/98), le Secrétariat général a soumis au Conseil permanent une étude sur la structure des postes et la répartition des membres du personnel dans toutes les catégories d’emploi au sein du Secrétariat général, étude qui fait encore l’objet d’examen au sein du Conseil permanent, 


CONCLUANT que l’Organisation tirerait parti des efforts concertés et systématiques entrepris pour étudier et analyser la pertinence de sa structure organisationnelle; de ses pratiques de recrutement du personnel et de ses bases de financement pour que d’une part, elle soit en mesure d’accomplir sa mission qui consiste à servir de forum pour le dialogue et la coopération et d’autre part, elle puisse donner suite aux priorités continentales,

DÉCIDE:

A.
Tâches devant être achevées avant le 31 décembre 2000
1. Plan visant à résoudre la crise financière:  De renouveler et de réaffirmer l’instruction adressée au Secrétaire général dans la Déclaration de Windsor, “de présenter aux États membres, dans les meilleurs délais, un plan d’action conçu pour résoudre la crise financière que traverse actuellement l’Organisation, et la doter d’une structure budgétaire qui lui permette d’éviter la récurrence d’une telle situation et de donner suite aux mandats qui lui ont été confiés”.

2. Établissement des priorités des mandats:  De charger le Conseil permanent de continuer à examiner les mandats de l’Organisation en vue d’identifier avant le 15 décembre 2000 ceux qui revêtent la plus haute priorité, et qui doivent être financés intégralement par prélèvement sur le Fonds ordinaire, et ceux qui, en raison de l’insuffisance des fonds, requièrent un financement extérieur intégral ou partiel.  D’arrêter que cette révision devrait également déterminer les mandats qui peuvent être éliminés de l’ordre du jour des travaux de l’Organisation, ou transférés à d’autres organisations ou entités.

B.
Tâches devant être achevées avant le 31 mars 2001
1. Réduction des frais de voyages:  De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent un rapport sur les coûts des voyages, qui fournira les renseignements suivants:

a.
Un état de compte indiquant les frais encourus au titre des voyages par le Secrétariat général pendant les exercices budgétaires 1998, 1999 et 2000, y compris une ventilation des frais encourus, par exercice budgétaire, par sous-programme, sous les rubriques suivantes:  nombre de voyageurs, subsistance journalière, billets, faux frais au départ et à l’arrivée, et frais divers.

b.
L’identification et l’évaluation de mesures éventuelles appelées à réduire les coûts des voyages, dans le Fonds ordinaire, par exemple, l’externalisation des services de voyages à une agence commerciale; l’achat de billets à l’avance, l’établissement d’un système visant à utiliser les cartes de fidélisation accordées au personnel par les lignes d’aviation pour acheter les billets destinés aux voyages officiels; utiliser de moins en moins le personnel du siège et des services de conférence pour les assises tenues hors siège; recourir de plus en plus à la téléconférence.

c. Les recommandations fondées sur cette évaluation.

C.
Tâches devant être achevées avant le 30 juin 2001
1. Amélioration des contrôles financiers, de la transparence financière, et réduction des coûts de la gestion des fonds:  De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent une étude, accompagnée de recommandations, qui analyse le bien-fondé de l’inclusion de tous les organes financés, intégralement ou en partie, par le Fonds ordinaire, dans le système centralisé de comptabilité et de contrôle en vue de réduire les coûts administratifs, de garantir des contrôles financiers plus efficaces, et d’arriver à une plus large transparence dans l’établissement des rapports concernant la situation financière de l’Organisation.  D’arrêter que cette étude prendra également en compte les dispositions pertinentes de la Charte; des traités interaméricains; des résolutions de l’Assemblée générale, et des accords intervenus entre le Secrétariat général et d’autres organes de l’Organisation.

2. Renforcement des services de conférences:  De demander au Secrétariat général de mettre au point et d’appliquer une politique appelée à améliorer, à renforcer et à normaliser les services fournis aux États membres pour toutes les réunions et conférences intergouvernementales convoquées pour examiner l’agenda continental.  D’arrêter qu’en formulant ces politiques, le Secrétariat général devrait assigner des tâches concrètes à toutes les unités, tous les départements et services du Secrétariat pour la prestation des services de secrétariat, y compris l’élaboration de documents techniques ainsi que l’appui logistique et organisationnel.

3. Équilibrage de la dotation en personnel et des mandats et ressources financières:  De charger le Conseil permanent d’achever l’étude de la fonction publique internationale en vertu de la résolution AG/RES. 1725 (XXX-O/00); de réviser en même temps la structure et la répartition du personnel du Secrétariat dans toutes les catégories d’emploi, en tenant compte des mandats de l’Organisation et de l’Étude sur la politique du personnel soumise par le Secrétariat général en application de la résolution AG/RES. 1 (XXV-E/98), et de prendre les mesures appropriées.

4. Équilibrage de la structure organisationnelle et de ses mandats et ressources:  De charger le Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent une proposition de mener une étude et une analyse globales sur les aspects suivants:


i.
L’adéquation de la structure des organes actuels de l’OEA pour donner suite aux mandats qui leur sont conférés dans un avenir prévisible.


ii.
Le bien-fondé de l’externalisation de certaines fonctions administratives du Secrétariat.



iii.
La possibilité du recours aux sources de revenus non traditionnels.


iv.
Toute autre question que le Secrétaire général estime importante, après consultation avec le Conseil permanent.


La proposition inclura une recommandation portant sur la méthode la plus appropriée pour mener l’étude, notamment:


i.
Le rôle du Conseil permanent, du Secrétariat général, de consultants indépendants, de commissions spéciales et/ou de groupes d’experts dans l’élaboration de cette étude.  Cette proposition inclura également une procédure appelée à régir l’engagement de ces consultants et/ou la désignation de ces commissions ou groupes, s’ils sont jugés nécessaires.



ii.
L’identification de ressources pour financer l’étude et l’analyse.

iii.
Un calendrier prévoyant les paramètres pour l’achèvement des différentes phases et tâches comprises dans cette étude.  Ce calendrier devrait assurer l’achèvement de l’étude et la soumission de recommandations au Conseil permanent au plus tard le 15 décembre 2003.

D.
Tâches devant être achevées avant le 31 décembre 2001
1. Examen des organes, organismes et entités de l’Organisation:  De demander au Secrétariat général d’étudier les mesures pour réduire, dans le Fonds ordinaire, les coûts des services de secrétariat prêtés aux organes, organismes et entités de l’Organisation dont les activités sont considérées comme autonomes sur le plan administratif.  L’étude tiendra compte des dispositions pertinentes de la Charte, de traités interaméricains, des résolutions de l’Assemblée générale ainsi que des accords intervenus entre le Secrétariat général et d’autres organes de l’Organisation.

2. Évaluation périodique des mandats:  De charger le Conseil permanent de mettre au point et d’appliquer une méthode d’évaluation périodique des mandats en vue de déterminer si ceux-ci méritent un appui continu du Fonds ordinaire.

3. Réduction, dans le Fonds ordinaire, des coûts des bureaux hors siège:  De charger le Secrétaire général d’exhorter les États membres qui accueillent des bureaux hors siège de contribuer, s’ils ne le font pas déjà, à l’entretien de ces bureaux, sous forme de fourniture d’un espace de bureau approprié, de contributions financières et de prestation d’autres services, de façon à réduire les coûts afférents à l’entretien, à la dotation en personnel et au fonctionnement de ces bureaux.  Lorsqu’il fera ces consultations, le Secrétaire général explorera également d’autres options et fera rapport périodiquement au Conseil permanent sur ces consultations.



















